
RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS

n° 7 du 15 janvier 2021



SOMMAIRE

DDD-DRDJSCS  -  Direction  départementale  déléguée  auprès  de  la  Direction  régionale  et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale

Décision  DDD44/direction/01-2021  portant  subdélégation  de  signature  administrative  et
d'ordonnancement secondaire de Mme GRIMALDI (BOP 135, 303 et 104) en date du 15 janvier
2021.

DDPP – Direction Départementale de la Protection des Populations

Arrêté préfectoral  de  subdélégation n°2021/7 du 14 janvier  2021  en matière  financière  du
DDPP à ses collaborateurs.

Arrêté préfectoral n° 2021-DDPP-4 en date du 14 janvier 2021 attribuant l'habilitation sanitaire
au docteur Mégane NOBLOT.

DDTM 44 - Direction Départementale des Territoires et de la Mer

Arrêté préfectoral n° ddtm-2021-01-06  du  13 janvier 2021, autorisant les bateaux de transport
de passagers hors gabarit de la société des "Bateaux Nantais" à naviguer sur l'Erdre, à compter
de la date du présent arrêté et jusqu'au 31 mars 2022 inclus. 

Arrêté préfectoral n°03 du 14 janvier 2021 portant réouverture de la pêche des coquillages
fouisseurs dans le traict du Croisic. 

Arrêté préfectoral n°ddtm-2020-11-10  du 7 décembre 2020, portant sur la mise à jour des
annexes de l’arrêté du 17 septembre 2020, relatif aux transports exceptionnels définissant les
réseaux routiers "120 tonnes", "94 tonnes" "72 tonnes" et "48 tonnes" du département de la
Loire-Atlantique  accessibles  aux  convois  exceptionnels  sous  réserve  du  respect  des
caractéristiques de poids et gabarit maximales et des prescriptions associées. 

DPJJ – Direction de la Protection Judiciaire de la Jeunesse – Direction interrégionale de la protection
judiciaire de la jeunesse Grand Ouest

Arrêté  de  subdélégation  de  signature  de  Mme  Sophie  du  MESNIL-ADELÉE,  directrice
interrégionale de la protection judiciaire de la jeunesse Grand Ouest par intérim en date du 14
janvier 2021.

DRFIP44 - Direction Régionale des Finances Publiques

Arrêté de délégation générale de signature de M Serge GRAVE, responsable du service de
impôts des entreprises (SIE) de Saint-Nazaire, prenant effet le 1er janvier 2021. 



Arrêté de délégation générale de signature de M Vincent LEDROIT, responsable du Service de
Gestion Comptable (SGC) de Pontchâteau, prenant effet le 04 janvier 2021.

Arrêté de délégation générale de signature de M Jérémy TESSIER, responsable du Service des
Impôts des Entreprises (SIE) d'Ancenis, prenant effet le 04 janvier 2021. 

Arrêté de délégation générale de signature de Mme Catherine ALLUAUME, responsable du
service de impôts des particuliers (SIP) de Châteaubriant, prenant effet le 1er janvier 2021. 

PRÉFECTURE 44

Cabinet

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-22  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0435 TMV 1 2 3.

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-23  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0432 TMV 4.

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-24  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0402 Roche Maurice.

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-25  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0436 Emile Cormerais.

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-26  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0413 Arceau.

Arrêté  CABINET/SIRACEDPC/N°2021-27  du  13/01/21  identifiant  les  caractéristiques  de
l’installation portuaire n°0414 Terminal Charbonnier.

Arrêté préfectoral du 29 décembre 2020 portant sur l'attribution d'une médaille de bronze
pour acte de courage et de dévouement concernant monsieur le Caporal PIVAULT Thomas,
monsieur le Caporal BEAUJOUR Julien Caporal et monsieur WETZEL Matthieu sapeur-pompier
au  Service  Départemental  d'incendie  et  de  secours  de  Loire-Atlantique,  pour  avoir  porté
secours à une personne en détresse.

Arrêté préfectoral du 29 décembre 2020 portant sur l'attribution d'une mention honorable
pour acte de courage et de dévouement concernant monsieur l'adjudant-chef BOUVET Julien,
monsieur le sergent LIRUSSO Vincent et monsieur le sergent-chef SELLECCHIA Giovanni au
Service Départemental d'incendie et de secours de Loire-Atlantique, pour avoir porté secours
à une personne en détresse.

Arrêté préfectoral du 29 décembre 2020 portant sur l'attribution d'une mention honorable
pour acte de courage et de dévouement concernant , madame la sergente FIGNON Gaia, et
madame la Caporale LAGARDE Sophie au Service Départemental d'incendie et de secours de
Loire-Atlantique, pour avoir porté secours à une personne en détresse.

DCPPAT - Direction de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial

Arrêté  préfectoral  n° 2021/BPEF/002  du  13  janvier  2021  modifiant  l’arrêté  préfectoral
n° 2020/BPEF/087 du 21 décembre 2020 déclarant d’utilité publique le projet d’aménagement
global destiné à la réhabilitation de l’ensemble immobilier dénommé «  site de la Trinité   »,
implanté sur les parcelles cadastrées section BH797, BH798, BH799 et BH800 sises Rue Denieul
et Gastineau sur la commune de Châteaubriant et déclarant cessibles lesdits biens et parcelles
au profit de l’Agence Foncière de Loire-Atlantique.



Arrêté  préfectoral  n°2019/ICPE/085  du  15  janvier  2021  portant  instauration  de  servitudes
d'utilité publique sur le site anciennement exploité par la société Total à Rezé.

DCL - Direction de la citoyenneté et de la légalité

Arrêté préfectoral du 8 janvier 2021 portant modification de la commission de réforme de la
fonction publique territoriale. 

Arrêté  préfectoral  du  14  janvier  2021  fixant  le  montant  de  l'indemnité  représentative  de
logement (IRL) due aux instituteurs non logés pour l'année civile 2020, dans l'ensemble des
communes du département de la Loire-Atlantique.



Direction régionale et départementale
de la cohésion sociale
Direction départementale déléguée

Décision DDD44/direction/01-2021
portant subdélégation de signature administrative

et d’ordonnancement secondaire de Mme GRIMALDI (BOP 135, 303 et 104)

La directrice départementale déléguée
de la direction régionale et départementale de la cohésion sociale

des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU le code de la construction et de l‘habitation ;

VU le code de l’action sociale et des familles;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et des demandeurs d’asile;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions, notamment son article 34 ;

VU la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 modifiée relative à la répartition des compétences entre les
communes, les départements, les régions et l’État ;

VU la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l’État ;

VU la  loi  d’orientation  n°  92-125  du  6  février  1992  modifiée  relative  à  l’administration
territoriale de la République ;

VU la loi n° 2003-710 du 1er août 2003 modifiée d’orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine ;

VU le  décret  n°  97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

VU le  décret  n°2004-123  du  9  février  2004  modifié  relatif  à  l'agence  nationale  pour  la
rénovation urbaine, notamment son article 13 ;
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VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2006-975 du 1er août 2006 portant code des marchés publics ;

VU le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration
territoriale de l’Etat ;

VU le  décret  n°  2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

VU le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 modifié portant charte de la déconcentration ;

VU le décret n°2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l'organisation et aux compétences des
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ;

VU le  décret  du 5 janvier  2018 nommant  M. Serge  BOULANGER sous-préfet  hors  classe,
secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 7 novembre 2018 nommant M. Claude d’HARCOURT préfet de la région  Pays
de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique (hors classe) ;

VU le décret du 28 mai 2019 nommant Mme Nadine CHAIB sous-préfète chargée de mission auprès du
préfet de la région Pays de la Loire, préfet de la Loire-Atlantique ;

VU le décret du 27 mai 2020 nommant M. Pascal OTHEGUY secrétaire général de la préfecture de la
Loire-Atlantique ;

VU le décret du 29 juillet 2020 nommant M. Didier MARTIN préfet de la région  Pays de la Loire,
préfet de la Loire-Atlantique (hors classe)

VU l’arrêté du Premier ministre du 31 mars 2011 portant déconcentration des décisions relatives
à la situation individuelle des fonctionnaires et agents non titulaires exerçant leurs fonctions
dans les directions départementales interministérielles ;

VU l'arrêté préfectoral n°2016/SGAR/DRDJSCS/3 du 8 janvier 2016 portant organisation de la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports, et de la cohésion sociale des
Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrêté du Premier ministre du 20 novembre 2017 nommant Mme Blandine GRIMALDI
directrice  départementale  déléguée  de  la  direction  régionale  et  départementale  de  la
jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique, à
compter du 1er décembre 2017 ;

VU l’arrêté  préfectoral  du  29  mars  2019  publié  au  RAA  du  29  mars  2019
portant  délégation  de  signature  administrative  et  d’ordonnancement  secondaire  à  Mme
Blandine  GRIMALDI,  directrice  départementale  déléguée  de  la  direction  régionale  et
départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de
la Loire-Atlantique ;
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VU l'arrêté préfectoral du 2 décembre 2020 portant organisation du secrétariat général commun à
la préfecture et aux directions départementales interministérielles de la Loire-Atlantique ;

VU l'arrêté du 1er janvier 2021 portant organisation de la direction régionale et départementale
de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de la Loire Atlantique ;

CONSIDÉRANT les modalités de subdélégation de signature prévues dans l’article 8 de l’arrêté
préfectoral du 29 mars 2019 suscité ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

D É C I D E

Artic  le 1   :

En cas  d'absence ou d'empêchement  de  Mme Blandine GRIMALDI,  directrice départementale
déléguée de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale
des  Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique, la délégation de signature qui lui a été conférée par
l'arrêté  préfectoral  cité  plus  haut  sera  exercée  par  M.  Jérôme  DE MICHERI,  directeur
départemental délégué adjoint.

Artic  le 2   :

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de la directrice départementale déléguée et de son
adjoint, la délégation de signature concernant les actes visés aux articles 1, 2 concernant le BOP 135
« urbanisme, territoires et amélioration de l’habitat » sera exercée par Mme Carine VERITÉ, cheffe
du pôle « politiques sociales du logement » ;

Artic  le 3   :

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de la directrice départementale déléguée, de son adjoint,
et  de  Mme Carine VERITÉ,  cheffe du pôle « politiques sociales du logement », la délégation de
signature sera exercée par :

•Mme Frédérique CONNART, attachée d'administration de l’État ;

•Mme Catherine ROSPAPE, attachée d'administration de l’État ;
•Mme Nathalie ARNOUX, attachée d'administration de l’État ;

Artic  le 4   :

Pour  ce  qui  concerne  les  actes  d'engagement  des  dépenses  et  des  recettes,  les  validations  de
dépenses et de recettes, la certification du « service fait », la comptabilisation des immobilisations,
les  demandes  de  rétablissements  de  crédits  et  les  demandes  de  recyclages  de  crédits  dans
l'application  CHORUS,  sous  condition  de  l'accord  préalable  du  responsable  hiérarchique,
autorisation est donnée à :

•Mme Brigitte FUSILLER, secrétaire administrative ;
•Mme Servane MARTIN, secrétaire administrative.
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Artic  le 5   :

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de la directrice départementale déléguée et de son
adjoint, la délégation de signature concernant les actes visés à l’article 2 concernant les BOP 104
« intégration et accès à la nationalité française » et 303 « immigration et asile » sera exercée par  M.
Stéphane GUIMARD, chef du pôle « insertion sociale » ;

Artic  le 6   :

En cas d'absence ou d'empêchement simultané de la directrice départementale déléguée, de son adjoint,
et de  M. Stéphane GUIMARD, chef du pôle « insertion sociale », la délégation de signature sera
exercée par :

•Mme Stéphanie TESSIER, conseillère technique en travail social ;
•Mme Cécile GREGOIRE, inspecteur de l’action sanitaire et sociale ;

•Mme Sophie LEMBO, inspecteur de l’action sanitaire et sociale ;
•Mme Morgane DAVID, attachée de l’administration de l’État.

Artic  le 7   :

Pour  ce  qui  concerne  les  actes  d'engagement  des  dépenses  et  des  recettes,  les  validations  de
dépenses et de recettes, la certification du « service fait », la comptabilisation des immobilisations,
les  demandes  de  rétablissements  de  crédits  et  les  demandes  de  recyclages  de  crédits  dans
l'application  CHORUS,  sous  condition  de  l'accord  préalable  du  responsable  hiérarchique,
autorisation est donnée à :

•Mme Rézina GOULAMHOUSSEN, secrétaire administrative ;

•M. Franck PAIREAU, secrétaire administratif ;
•Mme Corinne LECLERC, secrétaire administrative ;

•Mme Patricia PINAU, secrétaire administrative.

Artic  le 8   :

Une annexe à la présente décision contient les spécimens de signatures des différents agents concernés.
La présente subdélégation prend effet dès sa publication au recueil des actes administratifs.

Artic  le 9   :

La directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de la jeunesse, des
sports et de la cohésion sociale des Pays de la Loire et de la Loire-Atlantique est chargée de l’exécution
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Loire-
Atlantique et qui sera adressée, à titre d’exécution, aux fonctionnaires concernés.

Fait à Nantes le 15 janvier 2021
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Préfecture de la Loire-Atlantique
Direction de la coordination des politiques publiques 

et de l’appui territorial
Bureau des procédures environnementales et foncières

Arrêté préfectoral 2019/ICPE/085 portant instauration de
servitudes d’utilité publique

Société TOTAL
Commune de Rezé

Vu le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V relatif aux installations
classées pour la protection de l'environnement ;

Vu l'article  L.515-12  du  code  de  l'environnement  prévoyant  la  possibilité  d'instaurer  les
servitudes d'utilité publique prévues aux articles L.515-8 à L.515-11 sur des terrains pollués par
l'exploitation d'une installation ;

Vu les articles R 515-24 à 515-31 du code de l’environnement,  concernant les dispositions
applicables aux installations susceptibles de donner lieu à servitudes d'utilité publique ;

Vu les  articles  R.512-66-1  à  R-512-66-2 du code de l’environnement  concernant  la  mise  à
l'arrêt définitif et remise en état d’installation soumise à déclaration ;

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination du Préfet de la région Pays de la Loire,
Préfet de la Loire-Atlantique ;

Vu le récépissé de déclaration d’exploiter un dépôt de carburant délivré à la société TOTAL
Raffinage France,  le 11  août  1988,  pour  les installations  situées 7 avenue du Maréchal  de
Lattre de Tassigny à Rezé ;

Vu la notification en date du 20 novembre 2012, par laquelle la société TOTAL Raffinage
France, dont le siège social est situé 562 avenue du parc de l’Ile – 92029 Nanterre, déclare
cesser l’activité des installations précitées à compter du 30 novembre 2012 ;

Vu le dossier déposé par l’exploitant en application des articles R.512-66-1 et suivants en date
du 20 novembre 2012 et complété le 22 juillet 2014, le 29 octobre 2014 et le 6 janvier 2015 ;

Vu le récépissé de cessation d’activité délivré le 6 mars 2015 à la société TOTAL Raffinage
France ;

Vu la demande en date du 6 septembre 2018, reçue le 11 octobre 2018 présentée par la
société TOTAL MARKETING FRANCE en vue de l'institution de servitudes d’utilité publique
en application des dispositions de l'article L.515-12 du code de l’environnement ;

Vu l’absence d'avis du directeur de la DDTM de Loire-Atlantique ;

Vu l’absence d'avis du service chargé de la sécurité civile ;

Vu la communication du présent projet au maire de Rezé et au demandeur en date du 5
mars 2019 ;

Préfecture de Loire-Atlantique
Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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Vu l’avis du 19 novembre 2019 de madame Binet, propriétaire des terrains concernés ;

Vu l’avis du 22 novembre 2019 du maire de REZE ;

Vu l’avis  de  la  société  TOTAL  MARKETING  FRANCE  en date  du  22  mars  2019  et  du  29
octobre 2019 ;

Vu les  courriers  du  10 février 2020 et  du  9 juillet 2020 de  la  société  TOTAL  MARKETING
FRANCE en réponse aux avis formulés par Madame Binet ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées du 11 août 2020 sur les résultats de la
consultation et ses conclusions sur le projet de servitude ;

Vu l'avis  du  comité  départemental  de  l’environnement,  des  risques  sanitaires  et
technologiques en sa séance du 10 décembre 2020 ;

Considérant qu'il  convient,  afin  de protéger  les intérêts  mentionnés à l'article  L.511-1,  de
prendre des mesures en vue d’assurer le maintien dans le temps des dispositions prises par
l’ancien exploitant et la mémoire des études et travaux réalisés ;

Considérant qu’il convient à cette fin de limiter ou d'interdire des modifications de l'état du
sol et du sous-sol, d'en limiter les usages, compte tenu des travaux réalisés ;

SUR proposition  de  la  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement des Pays de la Loire ;

ARRETE

Article 1 – Institution de servitudes d’utilité publique et parcelles cadastrales concernées

Le projet  d’institution  de  servitudes  à  l’intérieur  du  périmètre  défini  sur  le  plan  annexé,
délimité par le site anciennement exploité par la société TOTAL MARKETING FRANCE située
7 Avenue du Maréchal de Lattre de Tassigny à REZE est arrêté.

Les servitudes instituées par le présent arrêté concernent les parcelles cadastrales du Plan
Local d’Urbanisme suivantes :

Section N° de 
parcelle

Propriétaire Occupation Surface totale
de la parcelle 
(m²)

Zone 
de 
servitu
de

Surface 
concernée 
par la 
servitude (m2)

AH 645 -  Madame  Paule
BINET  épouse
VANCALLEMONT
-  Madame  Yolande
BINET
- Madame Ingrid BINE
- SNC Paul BINET&Fils

Usage
industriel

1746 1 250
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AH 645 -  Madame  Paule
BINET  épouse
VANCALLEMONT
-  Madame  Yolande
BINET
-  Madame  Ingrid
BINET
- SNC Paul BINET&Fils

Usage
industriel

1746 1 95

AH 645 -  Madame  Paule
BINET  épouse
VANCALLEMONT
-  Madame  Yolande
BINET
-  Madame  Ingrid
BINET
- SNC Paul BINET&Fils

Usage
industriel

1746 2 1746

Article 2 – Liste et nature des servitudes

Servitude 1 (zones 1 et 2) : l’utilisation des terrains doit être compatible avec l’usage prévu
pour le site (usage comparable à la dernière exploitation) ;

Servitude 2 (zone 1) : la culture des légumes et fruits en pleine terre est interdite ;

Servitude 3 (zone 1) : la plantation d’arbres fruitiers est interdite ;

Servitude 4 (zones 1 et 2) : l’utilisation des eaux souterraines pour l’arrosage de jardins ou de
potagers ou pour un usage alimentaire est interdite ;

Servitude 5 (zone 1) : en cas de travaux de remaniement des sols et/ou d’excavation des sols
dans les zones d’impact résiduel, la personne ou la société à l’initiative du projet devra :
• s’assurer de la qualité des terres extraites par le biais de caractérisations analytiques. Les
terres extraites  présentant des indices de pollution devront faire l’objet d’une procédure
spécifique et seront gérées selon la réglementation en vigueur ;
• procéder au balisage de la zone de stockage si les terres impactées sont stockées avant
évacuation. Ces terres excavées devront être stockées sur et sous une bâche de protection ;
• s’assurer  du  suivi  environnemental  des  travaux  par  un  personnel  qualifié  et  selon  la
réglementation en vigueur.

Servitude 6 (zones 1 et 2) : l’Etat sera informé au moins 6 mois à l’avance de toute intention
de changement d’affectation des sols. Cette information sera accompagnée d’une analyse
des  risques  sanitaires,  conforme  aux  prescriptions  du  Ministère  en  charge  de
l’environnement, exposant les mesures mises en œuvre pour garantir des niveaux de risques
sanitaires acceptables avec le nouvel usage projeté. Cette mise à jour de l’analyse des risques
pourra induire une actualisation du présent dossier dans le cas où des restrictions d’usage
complémentaires seraient recommandées. Toutes les études et travaux à réaliser seront à la
charge et sous la responsabilité de la personne ou de la société à l’initiative du projet de
changement d’usage ;
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Servitude 7 (zones 1  et 2) : les  présentes restrictions  d’usage ainsi  que tous  les  éléments
qu’elles comportent, ne pourront être levées que par suite de la suppression des causes les
ayant  rendues  nécessaires  ou  par  une  étude  sanitaire  réalisée  par  un  bureau  d’études
spécialisé  confirmant  que  les  teneurs  résiduelles  du  site  sont  compatibles  avec  l’usage
envisagé ;

Servitude 8 (zones 1 et 2) : le propriétaire devra garder en mémoire l’historique et la qualité
du sous-sol du site, et assurer la surveillance et son maintien en état de manière à préserver
la santé des usagers ;

Servitude 9 : en cas de cession ou de mise à disposition à titre gratuit ou onéreux de tout ou
partie des terrains de la zone concernée, le propriétaire s’engage à informer par écrit à tout
ayant droit, les servitudes dont elle est grevée, en obligeant expressément ledit ayant droit à
les respecter en lieu et place.

Article 3 – Notification

Le présent arrêté est notifié au Maire de Rezé, aux propriétaires des terrains, aux titulaires de
droits réels ou de leurs ayants droit lorsqu’ils sont connus.

Article 4 – Indemnisation

En  application  des  dispositions  de  l'article  L.  515-11  du  Code  de  l'environnement,  ces
servitudes, dans le cas où elles entraînent un préjudice direct, matériel et certain, ouvrent
droit à une indemnité au profit des propriétaires, des titulaires de droits réels ou de leurs
ayants droit.

La demande d'indemnisation doit être adressée à l'exploitant de l'installation dans un délai
de trois ans à compter de la notification de la présente décision.

Article 5 – Délais et voies de recours

Cette décision peut être déférée au Tribunal administratif de Nantes (6 allée de l’Ile Gloriette
– 44041 Nantes Cedex 01) :
•par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la
décision leur a été notifiée ;
•par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  pour  les  intérêts
mentionnés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre mois à compter de :
– l'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;
– la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4°  du même
article.
Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette
dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours gracieux ou
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les
délais mentionnés aux 1° et 2°.
La juridiction administrative compétente peut aussi  être saisie par l'application Télérecours
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Préfecture de Loire-Atlantique
Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
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Article 6 – Mesure de publicité

•  une copie de l'arrêté est déposée à la mairie de Rezé et peut y être consultée ;
•  un exemplaire de cet arrêté est affiché à la mairie de Rezé pendant une durée minimum
d'un mois, le procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins
du maire  et  envoyé à  la  préfecture de  Loire-Atlantique (direction de la  coordination des
politiques publiques et de l’appui territorial – bureau des procédures environnementales et
foncières)
•  l'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de la Loire-Atlantique pendant une
durée minimale de quatre mois ;

Une copie du présent arrêté sera remise à la société TOTALMARKETING FRANCE qui devra
toujours l’avoir en sa possession et la présenter à toute réquisition.

Les propriétaires des parcelles seront notifiés du présent arrêté.

Cet arrêté fait l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture
de la Loire-Atlantique.

Il fera également l’objet d’une publicité foncière par l’exploitant et à ses frais.

Les servitudes d’utilité publique seront annexées au plan local d’urbanisme métropolitain de
Nantes Métropole, dans les conditions prévues à l’article L. 153-60 du code de l’urbanisme.

Article 7 – Exécution

Le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  la  Loire-Atlantique,  la  Directrice  Régionale  de
l’Environnement,  de  l’Aménagement  du  Logement  de  la  Loire-Atlantique  chargée  de
l’Inspection des Installations Classées, le Maire de Rezé sont chargés,  chacun en ce qui le
concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 15 janvier 2021

Pour le Préfet,

Préfecture de Loire-Atlantique
Tél :  02.40.41.20.20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1
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DCL

Arrêté
portant désignation des membres de la commission de réforme des agents de la

fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique

Le préfet de la région Pays de la Loire
préfet de Loire-Atlantique

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ;

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale ;

VU le  décret  n°  65-773  du  9  septembre  1965  portant  règlement  d'administration  publique  et
modifiant  le  décret  n°  49-1416  du  5  octobre  1949  pris  pour  l'application  de  l'article  3  de
l'ordonnance n° 45-993 du 17 mai 1945 et relatif au régime de retraite des tributaires de la Caisse
nationale de retraite des agents des collectivités locales ;

VU le  décret n°  86-442 du 14  mars 1986 modifié relatif  à  la  désignation des  médecins  agréés,  à
l'organisation des comités médicaux et des commissions de réforme, aux conditions d'aptitude
physique  pour  l'admission  aux  emplois  publics  et  au  régime  de  congés  de  maladie  des
fonctionnaires territoriaux ;

VU le décret n° 87-602 modifié pris pour l'application de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale et relatif à l'organisation des
comités médicaux, aux conditions d'aptitude physique et au régime des congés de maladie des
fonctionnaires territoriaux ;

VU l'arrêté du 30 juillet 1992 fixant la composition particulière et les conditions de fonctionnement
de la commission départementale de réforme prévue à l'article 25 du décret n° 65-773 du 9
septembre 1965 modifié relatif au régime de retraite des fonctionnaires  territoriaux affiliés à la
Caisse  nationale  de  retraite  des  agents  des  collectivités  locales  et  pris  pour  l'application  de
l'article 2 du décret n° 92-620 du 7 juillet 1992 relatif à la protection sociale des sapeurs-pompiers
volontaires en cas d'accident survenu ou de maladie contractée en service et modifiant le code
de la sécurité sociale ;

VU l’arrêté interministériel en date du 4 août 2004 relatif aux commissions de réforme des agents de
la fonction publique territoriale et de la fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté préfectoral du 03 novembre 2020 portant désignation des membres de la commission
départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale de la Loire-Atlantique
et des établissements de Loire-Atlantique pour les collectivités obligatoirement affiliées et les
collectivités non affiliées ;

VU la  demande  du  centre  de  gestion  de  la  fonction  publique  territoriale  de  Loire-Atlantique
« secrétariat de la commission de réforme » en date du 4 janvier 2021;

CONSIDERANT que des changements sont intervenus dans la représentation des collectivités ;
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CONSIDERANT que la commune d’Orvault n’est plus affiliée au centre de gestion et a désigné des
représentants du personnel ;

CONSIDERANT l’intérêt  de  disposer  d’un  document  consolidé  retraçant  la  composition  de  la
commission  de  réforme  des  agents  de  la  fonction  publique  territoriale  du
département de Loire-Atlantique ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1     :   l'arrêté préfectoral du 3 novembre 2020 est abrogé ;

ARTICLE 2     :   la commission départementale de réforme des agents de la fonction publique territoriale
de la Loire-Atlantique, est compétente à l’égard de l’ensemble des agents des collectivités territoriales
et des établissements de Loire-Atlantique et concerne :

- les collectivités obligatoirement affiliées,

- les collectivités et établissements publics non affiliés à savoir : le conseil régional des Pays de la
Loire, le conseil  départemental de Loire-Atlantique, les villes d’Orvault, de Saint-Herblain et de
Rezé,  Nantes  Métropole,  les  villes  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  et  le  service  départemental
d’incendie et de secours (SDIS) de Loire-Atlantique.

Elle est composée ainsi qu'il suit de deux praticiens de médecine générale auxquels est adjoint, s'il y a
lieu, pour l'examen des cas relevant de sa compétence, un médecin spécialiste qui participe aux débats
mais ne prend pas part aux votes.

Il est rappelé que la commission ne peut délibérer valablement que si au moins quatre de ses membres
ayant  voix  délibérative  assistent  à  la  séance.  Deux  praticiens,  titulaires  ou  suppléants,  doivent
obligatoirement être présents. Cependant, en cas d'absence d'un praticien de médecine générale, le
médecin spécialiste a voix délibérative par dérogation au 1 de l'article 3.

La commission de réforme est composée comme suit :

I.         PRATICIENS DE MÉDECINE GÉNÉRALE     : 

Titulaires Suppléants
Docteur Hervé FEUILLETTE Docteur Nicolas CHEVREUIL 
Docteur Hervé LE SEAC'H Docteur Jean-Louis CLOUET 

Docteur Philippe DESY 
Docteur Denis GUITTON
Docteur Thierry LESPAGNOL
Docteur Caroline VAILLANT
Docteur Maryvonne VILA
Docteur Bruno BOUGEARD
Docteur Marie-France MORIER
Docteur Patrice LEGAUD

II.       PRATICIENS SPÉCIALISTES   :

Titulaires Suppléants
Médecins en cancérologie
Docteur Emmanuel RIO Docteur Maud AUMONT

Docteur Magali LE BLANC-ONFROY
Docteur Stéphane SUPIOT
Docteur Franck DROUET
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Titulaires Suppléants
Médecins spécialisés en psychiatrie
Docteur Manuel DE MONDRAGON Docteur Pierre BARBIER

Docteur Rachel BOCHER
Docteur Vincent GAUDEAU

Médecins spécialisés en cardiologie
Docteur Philippe HERBOUILLER Docteur Basile TSOUMBOU
Médecin spécialiste en chirurgie maxillo faciale-stomatologie
Docteur Benoit PIOT
Médecin spécialiste en urologie
Docteur Pascal GLEMAIN Docteur Frederick DUNET
 Médecin spécialiste en médecine interne
Docteur Jérôme CONNAULT
Médecin spécialiste en ophtalmologie
Docteur Angelo TESTA
Médecin spécialiste en pneumologie
Docteur Jacques LE VOURC'H
Médecin spécialiste en rhumatologie
Docteur Jean-Claude MARQUESTAUT
Médecin spécialiste de la médecine physique et réadaptation
Docteur Alain DERIENNIC

III. MÉDECINS DU SDIS44

Titulaire Suppléant
Docteur Michel WEBER, 
médecin-chef départemental

Commandant Pascale GAY-BINEAU, 
médecin chargé de prévention

IV. REPRÉSENTANTS DE L’ADMINISTRATION 

IV. a) Représentants des collectivités et établissements affiliés  au Centre de Gestion de la Fonction
Publique Territoriale de Loire-Atlantique

Titulaires Suppléants
Karine PAVIZA, maire de GENESTON Claire HUGUES, adjointe au maire de 

PORNIC
Anne-Marie CORDIER, adjointe au maire 
de LIGNE

Jean-Pierre POSSOZ, maire d’ABBARETZ Jacques PRAUD, maire de la ROCHE-
BLANCHE
Jean-Pierre AUDELIN, maire de SAINT-
PERE-EN-RETZ

IV.b) Représentants  des  collectivités  et  établissements  non  affiliés  au  Centre  de  Gestion  de  la
Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique

La liste des représentants des collectivités et des établissements non affiliés au Centre de gestion de la
Fonction publique territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe I du présent arrêté.
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V. REPRÉSENTANTS DU PERSONNEL

V.a) Représentants des personnels des collectivités et établissements affiliés au Centre de Gestion de
la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Patrick PEGE Cécile COLLET

Denis PLAUD
Hélène GUILLET Bénédicte DESCHAMPS

Grégory SIRAUDEAU

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Isabelle IP Valérie LE DUAULT

David ROUSSEAU
Franck OLIVIER Dominique ALLAIRE

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Valérie GUIMBAUD Myriam JOUBERT

Geneviève DORE
Sophie GLOCHON Christophe BESNARD

Reynald JOLY

V.b) Représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion
de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique.

La liste des représentants du personnel des collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire-Atlantique figure en annexe II du présent arrêté.
Elle  prend  en  compte  la  modification  des  représentants  du  conseil  départemental  à  l'issue  des
élections départementales de mars 2020.

ARTICLE 3     :   Le siège de la commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de
Loire-Atlantique, compétente à l’égard des fonctionnaires des collectivités et des établissements visés
aux articles 15 et 16 de la loi du 26 janvier 1984 est fixé au Centre de Gestion de la Fonction Publique
Territoriale de Loire-Atlantique, situé 6 rue du Pen Duick II - CS 66225 - 44262 NANTES cedex 2.

ARTICLE 4     :   En application de l’article 3 de l’arrêté interministériel du 4 août 2004, la présidence de la
commission de réforme des agents de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique est assurée
par le président du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique ou son
représentant. Il dirige les délibérations mais ne participe pas au vote.

Titulaire Suppléant
Philip SQUELARD, président du Centre de 
gestion de la Fonction publique 
territoriale de Loire-Atlantique, maire de 
TRANS SUR ERDRE

Jean-Michel BRARD, maire de PORNIC
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ARTICLE 5     :    Le secrétaire  général  de la  préfecture de la  Loire-Atlantique,  le  président  du conseil
d’administration du centre de gestion de la fonction publique territoriale de Loire-Atlantique et le
directeur départemental délégué à la direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports
et de la cohésion sociale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 08 janvier 2021

Le Préfet

La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de NANTES qui devra, sous
peine de forclusion, être enregistré au greffe de cette juridiction dans le délai de deux mois à compter de la notification de la
présente décision.
Un recours gracieux peut également être exercé, durant le délai de recours contentieux, auprès de mes services.
Ce recours gracieux interrompt le délai de recours contentieux qui ne courra à nouveau qu’à compter de l’intervention de ma
réponse.
En application de l’article R.421-2 du code de justice administrative, « le silence gardé pendant plus de deux mois sur une
réclamation par l’autorité compétence vaut décision de rejet ».
Un recours hiérarchique peut également être exercé auprès du Ministre de la Santé et de la Solidarité, dans le délai de deux
mois à compter de la notification de la présente décision.
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ANNEXE 1

Liste des Représentants des collectivités et établissements non affiliés au Centre de Gestion de la
Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique 

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Titulaires Suppléants
Barbara NOURRY, vice-présidente du conseil 
régional

Laurent DEJOIE, conseiller régional

Florence BEUVELET, conseillère régionale
Marie-Cécile GESSANT, conseillère régionale Jean-Michel BUF, conseiller régional

Anne-Sophie GUERRA, conseillère régionale

CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA LOIRE ATLANTIQUE :

Titulaires Suppléants
Ali REBOUH, Conseiller départemental Lyliane JEAN, Conseillère départementale

Claire TRAMIER, Conseillère départementale
Marcel VERGER, Conseiller départemental Myriam BIGEARD, Conseillère départementale

Fabienne PADOVANI, Conseillère 
départementale

MAIRIE DE REZÉ :

Titulaires Suppléants
Agnès BOURGEAIS, adjointe au maire Annie HERVOUET, conseillère municipale
Roland BOUYER, conseiller municipal Isabelle COIRIER, adjointe au maire

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Titulaires Suppléants
Driss SAID, adjoint au maire Liliane NGENDAHAYO, conseillère municipale 

Eric COUVEZ, adjoint au maire
Alain CHAUVET, conseiller municipal Dominique TALLEDEC, adjoint au maire

Baghdadi ZAMOUM, adjoint au maire

VILLE DE NANTES & CCAS :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, adjointe au maire Michel COCOTIER, conseiller municipal

Olivier CHATEAU, adjoint au maire
Marie-Annick BENATRE, adjointe au maire Cécile BIR, adjointe au maire

Gildas SALAUN, adjoint au maire

NANTES MÉTROPOLE :

Titulaires Suppléants
Aïcha BASSAL, vice-présidente Martine OGER, membre du bureau métropolitain

Emmanuel TERRIEN, membre du bureau 
métropolitain

Marie-Annick BENATRE, conseillère 
métropolitaine

Dolorès LOBO, conseillère métropolitaine



VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Titulaires Suppléants
Anne DECOBERT, conseillère municipale Cécile PAILLARD, adjointe au maire
Fabienne DEFOY, conseillère municipale Christophe COTTA, adjoint au maire

VILLE D’ORVAULT :

Titulaires Suppléants
Léa BESSIN, conseillère municipale Ronan GILLES, conseiller municipal
Linda PAYET, conseillère municipale Cyriane FOUQUET-HENRI, conseillère municipale

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS et PERSONNELS ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES :

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale 
– canton Rezé 1

Claude GAUTIER, conseiller départemental – 
canton Ancenis
Lydia MEIGNEN, conseillère départementale – 
canton Saint-Nazaire 2

Hervé COROUGE, conseiller départemental - 
canton Saint-Herblain 1

Marie-Paule GAILLOCHET, conseillère 
départementale - canton Saint-Herblain 2
Bertrand CHOUBRAC, conseiller départemental 
Saint-Nazaire 1

SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS VOLONTAIRES

Titulaires Suppléants
Myriam BIGEARD, conseillère départementale 
– canton Rezé 1

Jean-Yves PLOTEAU, vice-président de la 
communauté de communes du pays d’Ancenis



ANNEXE 2

Liste des représentants du personnel des Collectivités et établissements non affiliés au Centre de
Gestion de la Fonction Publique Territoriale de Loire Atlantique

CONSEIL RÉGIONAL DES PAYS DE LA LOIRE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Yves MOISAN Brigitte KERRIEL

Peggy DIVERRES
Corinne LEGRAND Stéphane MEDRYKOWSKI

Michel LESTIENNE

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Béatrice MOUDEN Pascale DOULAIN

Guillaume LECHAT
Dominique VIDAL Sylvie RENIER

Anne-Claire GUILLERMIC

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Lionel JOUIN Marie-Françoise NORMAND

Corinne CHAUVIN
Eric BRABANT Anne-Françoise LANDAIS

Didier CHAGNEAU

DEPARTEMENT DE LOIRE ATLANTIQUE :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Benoît TEMPLIER Philippe GORET

Patrick PELLERIN
Christian RENAUDINEAU François BONNET

Pascale FICAMOS

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Stéphanie MARTINS Annie GUILLOUX

Isabelle CASTEUBLE
Sylvie RENAUDIN François GOMEZ

Franck SEILLER

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Nadine BRUMEAU Géraldine CHOPINEAU

Régis PATTE
Sébastien HERVY Adrien ALIAU

Sylvie SALLOUX



MAIRIE DE REZÉ :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Daniel PEROCHEAU Vianney PASSOT

Lucie GINEAU
Ronan VIAUD Marie LE THIEC

Robin DEGREMONT

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Cécile JOSSET Jérôme JOUANNY

Béatrice ROCHETEAU
Mehdi SEDDOUKI Thierry GUILLERM

Patricia RATRON

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Isabelle SEVESTRE Cyril AVERTY

Nathalie PASTOR
Samuel MINIER Marie-Pierre BENETEAU

Ronan CHAUVIN

MAIRIE DE SAINT HERBLAIN :

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Jean-Charles RENAUD Marie-Sylvie RABREAU

Louise-Anne GUENEHEUX-BRIAND

Catégorie B

Titulaires Suppléants
Véronique MARTIN Jocelyne COMMUN

Maryse RAMAROZAKA-DAUSSY
Olivier BRICAUD Jérôme THOMAS

Audrey ELBERT

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Hervé JOLY Yoann BREHERET

Rozenn LE MILBEAU
Patrice LEBRETON David JANNIN

Aurélien CORMIER

VILLE DE NANTES, CCAS VLLE DE NANTES et NANTES METROPOLE:

Catégorie A

Titulaires Suppléants
Anaïck SIMON Nicolas JOFFRAUD

Stéphane BRIAND
Marie-José BAUD Cécile PICHERIT

Farid OULAMI



Catégorie B

Titulaires Suppléants
Xavier CHAMPARE Lionel THEBAUD
Jean-Luc FAVREAU Bénédicte LE DANOIS

Michel BRILLANCEAU

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Philippe BOUCHET Pierrick GAREL

Guillem PAYRET
Séverine DAVID Thierry ROCTON

Jean-Yves FOUQUET

VILLE DE SAINT NAZAIRE :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Franck ROSSIGNOL Raphaël MANDIN

Anne PINARD
Stéphane PAPIN Violaine KLEIN

Sabine NARBONNE-LUXEY

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Eric THILL-AUBERT Grégory ROCHER

Marie-Christine GOURDON
Sébastien MEDART Alain GLOTAIN

Fabienne POIRIER

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Michel FREHEL Patricia TARTAISE

Julien DELBART
Kathy LE LUDEC Cyril DALYSSON

Marie-Hélène NICOT

VILLE D’ORVAULT :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Hélène BREHERET Dorothée BALABOINE

Catégorie B  

Titulaires Suppléants
Yannick BEC Marie-Pierre LHOMMEAU

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Yoann LE CADRE Christian JEGO



SDIS SAPEURS-POMPIERS PROFESSIONNELS :

Après  tirage  au  sort  pour  les  sapeurs  pompiers  professionnels  de  catégorie  A  et  B  (SPP),  les
représentants des SPP sont :

Catégorie A – Groupe hiérarchique 6

Titulaires Suppléants
Pharmacien hors classe Véronique de la 
TRIBOUILLE
Médecin classe exceptionnelle Michel WEBER

Catégorie A – Groupe hiérarchique 5

Titulaires Suppléants
Commandant Yves GUENNEGAN Capitaine Jérôme LANGLOIS

Lieutenant colonel Lionel AREN

Catégorie B – Groupe hiérarchique 4

Titulaires Suppléants
Lieutenant 1ère classe Pierre DURAND Lieutenant 1ère classe Fabien JAUTROU

Lieutenant 1ère classe Franck DEFOSSEZ

Catégorie B – Groupe hiérarchique 3

Titulaires Suppléants
Lieutenant 2ème classe Eric BURLOT Lieutenant 2ème classe David DURAND

Lieutenant 2ème classe Laurent GILBERT

Catégorie C 

Titulaires Suppléants
Freddy MARSOLLIER Sébastien THOMAS

Luis DIAS
Bruno CHARON Karl ALAIMO

Laurent LEHOUX

SDIS PERSONNELS ADMINISTRATIFS, TECHNIQUES ET MEDICO-SOCIAUX :

Catégorie A 

Titulaires Suppléants
Marie-Françoise LUCIANI Céline MELOT

Catégorie B 

Titulaires Suppléants
Frédéric LEROUX Thomas RELANDEAU

Lenaick MILLARD

Catégorie C

Titulaires Suppléants
Sophie COUTURIER Patrice BONHOMME

Elisabeth MINGOT
Franck COURGEAU Amaury DEPAEPE

Stéphane LAGROYE



SDIS SAPEURS-POMPIERS VOLONTAIRES :

Titulaires Suppléants
Lieutenant Thierry GUILBAUD Infirmier Jean-Pierre MOUTOT
Adjudant-chef Mickaël BERTHO
Sergent Fabrice PEULIER Sergent Laurent BARIL
Caporal-chef Laura GODEFROY Caporal-chef Matthieu LE MOING
Sapeur Claire HELINE
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